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ROUBAIX, LE 23 JANVIER 188o 

NE RIEN FAIRE 
Il n 'y a que les gens qui ne foui rien qui 

ne comnieUeui pas d'erreurs, l ' e s t , du 
moins, ce qu'aflirnie un adage populaire 
dont la profondeur parait avoir été médi
tée par la République Française. Sans 
l'énoncer forniellement, elle le commente, 
en cffift.,ùl'adresse de* députés.Est-il, leur 
demande-t-elle. bien nécessaire que vous 
travailliez à la confection des lois ? Vous 
l I l M point des mercenaires pour être 
astreints à un travail contiuu justifiant 
l 'indemnité qui vous est accordée. Sans 
doute, on ne peut guère souienir qu'il n 'y 
ait actuellement rien à faire, mais cette 
tâche est subordonnée à l 'œuvre do gou
vernement qu'il s'agit d'accomplir avant 
tout. 

A supposer que les divisions de laChani-
bre se changeassent en querelles si pro
fondes, si irréconciliables, qu'ib devint inv-
possible d'y rencontrer désormais aucune 
•majorité pour y faire OMMM toi, ne con
viendrai t-il pas d'attendre, au lieu do se 
jeter sous tous les projets de lois les uns 
après les autres , au risque de les déconsi
dérer, de les perdre, de les accabler de 
l'imjiopularité sous laquelle la Chambre 
elle-même ne tarderait j,as a succomber ? 

' La conclusion de ce beau raisonnement 
est de conseiller aux députés do s'ab«teuir 
de toute initiative, de travailler lo moins 
possible et de « se contenter de vivre. » 

Lo raisonnement pèche par plus d'un 
point, mais il nous suffit d 'y voir une 
preuve nouvelle de ce que nous avons déjà 
dit plus d'une fois : on ne gouverne pas 
sans majorité. Or les républicains un peu 
«ensés sont d'accord pour reconnaltro qu'il 
nrptmt y avoir à la Chambre de majorité 
républicaine parce que le parti est tra
vaillé par des divisions trop profondes et 
trop irrémédiables. Mais quoi, dira-t-on, 
c'est seulement d'initiative parlementaire 
qu'il est ici question? nous ne songeons-
pas à recommander l'inaction a u gouver
nement. Sans douto, mais le ministèro a 
un programma si mince et si négatif que 
la République française, n'hésite pas à 
reconnaître que1 « si la Chambre ne veut 
faire que ce que le cabinet lui proposera, 
pas n'est besoin qu'elle se tue le corps et 
l'Ame à travailler. » D'où toujours la 
même conclusion : Ne rien faire. 

11 nous sera permis de demander si c'est 
pour obtenir un tel résultat que le pays 
élit des représentants. Si le gouvernement 
fait peu de choses et les députés rien du 
tout, on pourrait au moins faire l'économie 
de ceux-ci. Nous sommes fort peu touchés 
lorsqu'on nous représente que les gauches 
Ront, beaucoup trop divisées pour s'enten
dre sur quoi que ce soit. Si elles sont les 
premières, à reconnaître n e impuissance 
que nous ne contestons d'ailleurs nulle
ment, qu'elles s'en aillent. Le pays n ' apas 
à at tendre leur bon plaisir. Ses affaires 
doivent se faire et elles sont actuellement 
assez délicates pour mériter la sollicitude 
de ceux qui s'en sont chargés. 

Dans son programme, le ministère a no
tamment parlé d'établir un budget en 
équilibre, sans emprunt ni impôt. Or, les 
calculs les plus optimistes fixent à 230 
millions les ressources nouvelles à so 
procurer pour atteindre le .résultat qu'on 
poursuit . Comment les trouvera-t-on* 
Voilà pour les députés do gauche, ample 
matière à réflexion et à travail . Le député 
qui trouverait le moyen de mettre le bud
get en équilibre sans impôt ou emprunt, 
aurai t certainement rendu à son pays un 
service dont il lui sera évidemment recon
naissant . 

NOUVELLES Dl! JOUR 
L a p e r s é c u t i o n d u c l e r g é 

Paris, 22janvier. — Treixe vicariats viennent 
d'être supprimés dans le diocèse de Gap. 

L ' é t a t d e s a n t é d e M . B a ï h a u t 

Par s, 22 j a n v i e r . — M . Baihaut, ministre des 
t ravaux publics, est atteint d'une fluxion de poi
tr ine. 

L e P a p e e t l e g é n é r a l d e C h a r r e t t e 

Recevant Mme la duchesse Salviati, née de Fi tz-
James, belle-soeur du général d« Charrette, N. S. 
p . le Pape a daigné lui exprimer avec une insis
tance émue la par t qu'il a prise au deuil de la fa
mille. 

11 l o i a dolUlé oipïCKiearont ûiissjoa de t rans

mettre au malheureux pèro si cruellement éprou
vé le témoignage de ses sentiments, répétant sa 
haute estime et son affection pour le général, pour 
sa famille ot pour ses zouaves. 

Sa Sainteté a bien voulu ajouter qu'HUe-mème 
a célébré la messe pour Athanase de Charrette et 
aussi pour que Dieu soulage la douleur des siens. 

U n e é c h a u f f o u r é e à M o n t p e l l i e r 

Maatneilier, 22 janvier . — Hier soir, une uuiu-
r.airfe de conscrits avinés parcouraient les fau
bourgs en brail lant. Deux agents de police les 
ayant invités au ealme, les conscrits les ont bat
tus , mordus, foules aux pieds. L'un des agent* 
dégaina et blessa un assaillant. 

Le second agent tira deux coups de revolver et 
blessa un nommé Vergnes, âgé de 25 ans, qui est 
mort ce matin. On devra amputer deux doigts de 
l'agent mordu. 

D e u x f a i t e r e g r e t t a b l e s 

Le ministre do la guerre a prescrit, par dépê
ches, deux enquêtes sur des faits qui se seraient 
produits au Mans et a Carcassoune. Au Mans, un 
musicien, nommé Plot, aurai t c té mal soigné par 
un médecin militaire et, transporté à l'hôpital mi 
litaire dans les conditions les plus défectueuses, 
il serait mort en y arr ivant . A Careassonne, un 
soldat du 9' régiment, faisant partie de la compa
gnie qui occupe la Cité, aurai t été mis au ca hot, 
alors qn'il était déjà souffrant e t n'en aura i t été 
retiré que quelques heures avent sa mor t . Les r é 
sultats définitifs des deux enquêtes ne seront, 
d'ailleurs, pas connus avant après demain. 

L e s o u s - s e c r é t a i r e d ' E t a t d u m i n i s t è r e d e 
l ' I n t é r i e u r 

Paris, 22 janvier. — M. Bernard (du Poubs'j.qui 
ava i t manifesté quelque hésitation & accepter le 
poste de sous-secrétaire d'Etat à l ' intérieur, a 
donné son acceptation. 

U n e p r o t e s t a t i o n d e M g r F a v a 

On lit dans l ' t 'oie rs : « Nous recevons, au mo
ment de mettre sous presse, une protestation tout 
épiscopale de Mgr Fava, évèque de Grenoble con
t re les nouvelles menaces a l'adresse du clergé 
contenue dans la déclaration ministérielle. 

» Cette protestation est publiée sous lorme de 
lettre adressée par Mgr l'èvèque de Grenoble à 
son clergé. » 

L a d é s a f f e c t a t i o n d e l ' é g l i s e S a i n t - M a r t i n 
à M a r s e i l l e 

Paris, 22 janvier. — M. I^peyre, adjoint au 
maire de Marseille, actuellement à Paris, a télé
graphié à Marseille que M. le président de la Ré
publique a signé !e décret de desaffectation.de 
l'église Saint-Martin. 

L e j o u r n a l • L a B a t a i l l e • 

La Bataille annonce que «ses propriétaires ayant 
vendu le journal à un intermédiaire », les rédac
teurs actuels se retirent, M. Lissagaray à leur 
tè te . 

L e g é n é r a l d e s j é s u i t e s 
Rome, 22 janvier . — Le bruit court que le cé

lèbre père Beckx, général des jésuites, vient de 
mouri r . 

L e s i n t e n t i o n s d e l a G r è c e 
On mande d'Athènes le 22 a la f h a w i « M . 

Delyanis, dans une entrevue avec le roi, lui ayant 
demandé s'il approuvait les agissements du cabi
net dans les derniers événements, et cela même 
au cas où il serait forcé dans l'intérêt du royaume 
de déclarer la guerre, le roi George! répondit : 

« Vous êtes M M N M M M de l'Assenb/éc nationale, 
et à plus forte raison du payé, et par conséquent 
tout ce que le cabinet déiiilero aura Vapj/robation de 
la couronne ». 

« On di t que le cabinet est décidé à faire la 
guerre. Les forces militaires actuellement sous les 
drapeaux s'élèvent à 55,000 hommes. 

L a C h a m b r e d e s C o m m u n e s 
Londres, 22 janvier . — M. Bouke dit que les 

négociations avec la Chine, an sujet de l'annexion 
de la Birmanie, ne permettent pas encore d'avoir 
des renseignements précis sur cette question. 

M. Sextan reprend la discussion de l'adresse; 
dans un discours fréquemment interrompu par 
les applaudissements des parnellistes il déclare 
qu'au refus opposé par le discours de la Reine a la 
demande du peuple i r landais , la seule réponse à 
faire doit consister dans l 'organisation del'I. 'lande 
et dans la prolongation d'une discussion parle
mentaire. 

Les demandes formulées par M. Gladstone pour 
assurer la sécurité et l ' intégrité de l'Kmpire ainsi 
que la suprématie de la couronne ne sont nulle
ment incompatibles avec les vœux du peuple 
irlandais. 

L e s c o m p l o t s n i h i l i s t e s 

Odessa. 22 janvier.—Les complots nihilistes re 
comment de nouveau. De nombreuses arrestations 
ont lieu ici, ainsi qu 'à Saint-Pétersbourg, Rkuff, 
Moscou et autres lieux, par suite de la saisie des 
documents dont je vous entretenais hier. 

E n c o r e u n c r i m e 

Nice, 22 j anv ie r .— Une tentative d'sssssSHUt 
vient d'être commise sur M. Brissat de St-Sau
veur, capitaine adjudant-major au 141* régiment 
d'infanterie et dont le bataillon se trouve actuel
lement au fort d'Issy, à Paris . 

UNE CIRCULAIRE 
d u M I N I S T R E d e s T R A V A U X P U B L I C S 

M. Baïhaut, ministre des t ravaux publics, vient 
d'auresser aux fonctionnaires de son département 
une circulaire pour leur recommander d'apporter 
leur concours à l 'autorité préfectorale. 

Paris, 18 janvier 1SSG. 
Monsieur, 

Dans ta communication qu'il a fuite au Parlement, 
le )0 janvier courant, le gouvernement n manifesté sa 
volonté de réclamer des fonctionnaires do tous ordres, 
indépendamment de l'accomplissement Je leurs de
voirs professionnels, tin concours dévoué. 

Je tiens a. appeler sur ce sujet votre attention et 
eelle du personnel placé sous vos ordres. 

C'est principalement dans les rapports que vous 
avez à entretenir avec MM. les préfets que vous devez 
apporter loa sentiments de fidélité sur lesquels le 
gouvernement est en droit de compter. Les préfets 
sont les représentants autorisés du pouvoir central 
dans les départements ; il leur appartient, à ce titre, 
de demander aux fonctionnaires l'appui moral que 
ceux-ci peuvent leur fournir, et leur situation ne sau

rait acquérir la force et l'autorité nécessaires que 
s'ils rencontrent auprè.sde lour.s'auxiliaires,à quelque 
degré de la hiérarchie qu'ils se trouvent, un con
cours loyal,fondé sur le respect des institutions répu
blicaines. C'est à e3 prix seulement que l'unité d'ac
tion peut être assurée dans l'administration de la 
manière la plus conforme aux intérêt du pays. 

Je compte trop sur le patriotisme et l'esprit de dis
cipline dont le personnel du ministère, des travaux 
publics est animé pour ne pas être pas être certain 
qne cette règle de conduite sera la. sieune. Quelque 
regret que. ja dus.-c en éprouver, je n'hésiterai pas a 
prendre, vis-à-vis des fonctionnaires qui se dérobe
raient à ce devoir, telles mesures que comporteraient 
les circonstances. 

Je vous prie de porter la présente circulaire à la 
connaissance du personnel sous vos ordres. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considéra
tion très distinguée. 

Le ministre des travaux publics, Ca. BAÏHAI r. 

n'est qu'a force d'instanees que M. Coehery. pré
sident du bureau, a accepté les fonctions de rappor
teur. 

Les mésaventures d'un député radical 

C'est tout un poème que cette aventure arrivée 
avant-hier soir à la Kunion électorale du quart ier 
du Gros-Caillou <t dont le héros sililè, hué, bous
culé et finalement, jeté à la porte est M. Dreyfus, 
député de Paris. 

La salle d e l à rue Camon, à l'école communale 
du 7e arrondissement, était comble. Les électeurs 
étaient venus entendre les candidats qui se pré
sentent pour remplacer au Conseil municipal les 
conseillers récemment nommés députés. < '.eux-ci, 
MM. Mayer, Loppin et Colliu venaient d'exposer 
leurs programmes et l'on discutait sans trop de 
bruit quand tout à coup, vers 11 heures du soir, 
un certain tumul te se produit. 

C'était M. Dreyfus, député de l à Seine, qui fai
sait son entrée. Il semblait assez agité. Venait-il 
de se livrer entre anais à, des agapes trop copieu
sement arrosées? Ce démocrate cherchait-il à 
s'offrir quelque distraction pour achever sa soirée, 
et pour jouir du prestige de son nouveau t i t re de 
député voulait-il faire l 'honneur à ses « amis et 
féaux électeurs » de leur rendre une petite visite? 
quoi qu'il en soit, il arr iva avec des airs île mata
more protecteur et bruyant , interrompit l 'orateur 
qui était à la t r ibune, e t pr i t des airs si singuliers 
qu'on finit par lui crier : 

A la porte! A la porte. 
Ce n'était pas l'accueil auquel s 'attendait évi

demment M. le député Dreyfus. Violemment a t 
teint dans son amour-propre, il veut s'élancer à, la 
tribune. On l'en empêche, et les cris redoublent : 

— A la porte ! à la porte ! 
Aidé cependant par quelques compères qui l'ac

compagnent, il arr ive à la tr ibune. L'n tumul te 
épouvantable se produit. 11 no peut pas se faire 
entendre. 

Irr i té de cet affront que lui infligent ses anciens 
électeurs, M. Dreyfus s'appuie à la tr ibune, ilèter-
miué a n'en pas descendre. Un ouvrier l ' inter
pelle : 

— C'est heureux pour toi que tu soisdèputè au 
jourd 'hui , car nous ne te nommerions pas mainte
nant ! 

— Je suis inviolable, glapit le citoyen Dreyfus. 
— Nous nous en lichousbieu, et si t u ne descends 

pas de la tr ibune, c'est moi qui irai t 'y chercher. 
— Apprenez, s'écrie alors le député Dreytus, 

avec un geste à la Mirabeau, apprenez qu'il y a 
une différence entre un homme comme moi et des 
gens comme vous ! 

A ce mot a. coup sur inattendu dans la bouche 
de ce talon rougi du Gros-Cailiou,de violeutes ex
clamations éclatent dans la salle. L'ouvrier qui 
avait interpellé M. Dreyfus lâche uuo riposte qui 
fait bondir celui-ci. 11 tombe sur l 'ouvrier e t le 
saisit au collet. Une bagarre effroyable s'ensuit, 
une mêlée indescriptible. Au milieu de laquelle on 
distingue le dos large et carré du député Dreyfus 
qui se con ourne, roulo de groupe en groupe, saisi 
par de forte* mains jusqu 'à la porte. 

(Moniteur unircrsclj. 

MveUes Parieientaires 
inumnn 

C'est mardi quo sera nommée dans les bureaux la 
commission qui examinera la proposition llochefort 
sur l'amnistie. 

Dès à présent, la majorité des radicaux parait vou
loir sensiblement modifier le texte de cette proposi
tion. 

L'amnistie ne serait pas appliquée aux Arabes in
surgés et aux condamnés pour délits électoraux, c'est 
à dire aux nombreux desservants frappés dans les 
conditions iniques que l'on sait. 

Le ministère dont M. Lockroy est le titulaire et 
qui, au nom do ministère de commerce vient do s'ad
joindre celui de l'industrie, ne pourra certainement 
pas s'appeler ministère de l'économie. 

En arrivant au pouvoir,M.Lockroy a faitbrulerpour 
plus de deux mille francs de papiers sous le fallacieux 
prétexte que papiers et enveloppes ne portèrent ose 
les mots ministère du commerce et pas ceux ri il. 
iin/instric. 

Il y aura décidément à la Chambre une jjaur.he ra
dicale, laquelle sera tonnée avec 1er. éléments du 
groupe qui portait ce nom sous la précédente légis
lature. La décision a été prise aujourd'hui. Le bureau 
sera nommé le 1er février. 

La nomination de M. Bernard, du Dotibs. au sous-
secrétariat d'Etat de l'intérieur sera signée demain ; 
ce décret paraîtra dimanche à Y Officiel. 

Afin de justifier danï une certaine mesure la. aé»JM-
sité de ce sous-secrétariat, M. Bernard aura sous ses 
ordres directs l'administration communale et dépar
temental. 

La commission chargée d'examiner le projet ten
dant à assimiler l'armée de terre à l'armée de mer 
en ce qui concerne le commandement, a, après avoir 
entendu M. le général de Fréscheville qui a rappelé 
que l*s conseils d'enquête furent cives attn de ne pas 
rendre pul jcx certains faits, et MM. de. Langui nais, 
Boilfe. L donlère, a adopté le projet d'article suivant : 
dans quelque circonstance que ce soit, tout Militaire 
qui I perdu mi abandonné la place confié à son 
commandement sera traduit devant un conseil do 
guerre. 

Ultérieurement «erà examinée la seconde partie de 
la proposition assimilant la position en rase campagne 
nu vaisseau abandonné. Il est peu probable que la 
seconde partie soit acceptée. 

Dans tous les cas, avant d'être déposé.le projet sera 
soumis au ministre de la gnerre. 

Dans la séance d'aujourd'hui. M. le général de 
Fresehevillc a spécialement insisté sur la nécessité 
qu'il y avait a ne pas laisser un officier sous le coup 
d'une accusation prolongée, et a ce qu'il soit proinj-
teir.ent statué sur son cas. 

m MEETING UEVOLlTIOmiRE 
A P A R I S 

Paris, 22 janvier.—Chaque année, et on ne peut 
que s'en féliciter, les manifestations à l'occasion 
des anniversaires de certaines dates révolution
naires, deviennent de moins en moins nombreuses. 
Le Quatro-Septembre n'a, pour ainsi dire, pas été 
fêté en 1S85, et la mort de Louis XVI, qui tou
jours était célébré par des banquets, des punchs, 
etc., Ta été hîer par une seule fête, et s:u:s vic
tuailles. 

C'est à la salle de l 'Ermitage, rue de Jussieu, à 
Paris, que nous avions été convié à entendre les 
êlucnbrat ions des orateurs appelés par « la Fédé
ration française des groupes socialistes de la 
Libre-Pensée », avec le concours des « groupes 
fédérés ». 

P o u r donner plus d'éclat à ectta réunion, le 
citoyen Odin avai t convié — nous l'avons dit hier 
— ceux de nos législateurs qui descendent des 
conventionnels ayant voté la mort ou le banisse-
ment du roi . 

C'est avec heaucoup de peine, ot au milieu du 
tapage, que l'on forme le bureau. Le citoyen Teis-
sier préside.Aussitôt monte à la t r ibune le citoyen 
Odin, qui se plaint amèrement de ne voir présent 
aucun de ses invités. Trois cependant ont pris la 
peine, de lui écrire, et il donne lecture des trois 
lettres suivantes : 

* .< "Monsieur. 
>• Il faut que vous connaissiez bien peu l'hàjrtuir*. de 

notre, pays pour m'inviter :'i glorifier avec vou- le 
plus monstrueux assassinat qui ait été commis. Si 
vous prenez la peine de l'étudier, vous comprendre* 
pourquoi je me sarde bien d'accepter le rolrqui m'est 
olfert dans la sinistre parade que vous projeter. M ,n 
grand-père a défendu, au péril de ses Jours, la vie du 
roi Louis XVI, et a protesté de la manière la plus 
énergique contre un crime dont la Fiance subit en
core, pour son malheur, les douloureuses conséquen
ces, et vous n'auriez pas fait à son petit-tils l'injure 
gratuite de lui écrite la lettre qu'il vient de recevoir. 

> Si^né : Dr: I.ASJCINAIS. .. 
Cette lecture est accueillie par un brui t infernal 

et les exclamations les plus injurieuses. Quand le 
silence se rétablit, le citoyeu Odin s'écrie : 

— Il faut eucorc que je vous lise la lettre sui
van te : 

• Alençon, 20 janvier. 
» Monsieur, 

• 'Je reçois aujourdhui seulement votre lettre de 
convocation à la conférence publique organisée par 
la Fédération des groupes socialistes de la Libre-
Pensée, à l'occasion de 1 anniveasaire de la mort de 
Louis XVI. Comme j 'ai l'habitude de répondre à tou
tes les lettres que je reçois, je. tiens à répondre à la 
vôtre. 

» Le conventionnel Dogue (mon grand-oncle et non 
mon grand-père) fat « a de ces grand; républicains 
qui eurent l'honnêteté de penser et le courage de dire 
que les Assemblés, comme les individus, S2 déshono
rent par la \iolenee et par l'assassinat '. 

>. 11 réclama d'abord l'appel au peuple, convaincu 
que si la Convention, dans son atT"lerornt criminel, 
votait la mort du roi, le peuple refuserait certaine 
ment de ratifier cette infamie ; puis, quand la propo
sition d'appel au peuple fut écartée, il vota le bannis
sement, c'est-à-dire le contraire de la mort. 

» Vous voyez que mon grand-onclo n'a aucun titre 
à vos hommages, et que j 'ai, par conséquent le devoir 
de les décliner pour lai. 

» Il en e ;t de- même, permettez-moi de vous la dire, 
de la « syii'pathic fraternelle » dont vous me donnez 
l'assurance ei que trop de gens ont des titres à reven
diquer tout entière, pour que j'en veuille prendre une 
part. » Signé : Doood ne i..\ F.WCONNKKIE, 

député de 1 Orne.» 
L'st-il nécessaire de dire que cette let tre est 

accueillie encore plus grossièrement que la pre
mière. De toutes parts ou cric : Brulous-là! A la 
chaudière! Au poteau! etc. 

La troisième let tre est d'un républicain. M. (':>-
lis : « i e regrette, dit-il ,qoe des affaires de famille 
me retiennent à Bordeaux, où votre lettre m'est 
parvenue. J 'aurais été heureux de prendre part à 
votre tète. » 

Cette let tre soulève des tonnerres d 'applaudis
sements. 

Les citoyens Sehaciv, Lavaud, Ctnr toa , Herge-
rol, Odin ont pris successivement la parole et dé
claré qne l'exécution de Louis XVi était un acte de 
justice. 

L'assemblée s'est séparée après avoir voté deux 
ordres du jour , l 'un deratndaut la démolition de 
la Chapelle expiatoire, l 'autre la séparation de 
l'Eglise et de l 'Etat. 

par ses déclarations en faveur du HOME ru-lc. 
provoqué les espérances irlandaises et rendu, dans 
l'île sœur, tout gouvernement régulier impossible. 
Mis en demeure d'expliquer nettement ses vues, 
M. Gladstone s'est dérobé. 

Un homme tel que M. Oladstone, a dit lord 
Salisbury, aux applaudissements des conserva
teurs de la Chambre haute, ne doit pas se dissi
muler derrière des démentis équivoques, '1 aurai t 
dû déclarer nettement si la ligne de conduite su i 
vie étai t la sienne ou non. 

M. Gladstone, dans lé débat d'hier, s'est refusé 
à toute explication nouvelle, son discours du 17 
septembre prononcé devant ses électeurs, conte
nant un exposé complet de son programme. C'est 
donc maintenant au gouvernement a faire con-

. naître ses projets ; jusque là, il réserve son opi
nion. 

Quant à M. Parnell , il s'»st étonné qu'une re
vendication auïsi jus te et aussi simple que celle 
relative à l'autonomie irlandaise, puisse soulever 
tant de dillicultés. 

L'orateur a ajouté que la Ligue nationale dont 
il était le chef, avait usé de toute son inlluence 
pour empêcher le t/aycotting. 

Son langage a été, en somme, très modéré, et 
l'on croit que la menace contenue dans l 'avant-
dernière phrase du megsat/e n 'y est pas étrangère. 

Parlant , en effet, de la nécessite d'expédier 
promptement et efficacement les affaires législa
tives, le discours veut évidemment faire pressen
t i r la présentation d'une nouvelle masure contre 
les abus de paroles, et l 'obstructionnisme de la dè-
putation irlandaise. 

Les principales feuilles de Londres estiment, du 
reste, que le ton résolu du discourset l 'éventualité 
de la dissolution aidant, lord Salishury ne se ra 
pas renversé sur la question irlandaise. 

L'ASSASSINAT DU PRÉFET de L'EURE 

Le Soleil de ce matin publie ces lignes : * Hier, 
à la dernière heure, il nous est venu de source 
très sérieuse des renseignements d'où il résultait 
qu 'un proche parent de M. et Mme Barrème était 
véhémentement soupçonné d'être l 'auteur de l'as
sassinat du malheureux préfet de l 'Eure et qu 'un 
mandat d'arrestation devait être lancé contre 
lui . 

« Désireux de tenir nos lecteurs au courant de la 
marche de cette mystérieuse affaire, nous avons 
enregistré ces renseignements qne nous ne pou
vions avoir le temps de contrôler. 

» Rica depuis n'est venu confirmer les informa
tions qui nous étaient parvenues. Nous devons 
donc les considérer c mime inexactes. 

» Nos lecteurs Ont compris d'aileurs que nous 
n'avons pas eu un instant la peusèe de met t re en 
cause Mme Barrème,dont la douleur légitime et res
pectable ne p vit qoe peoroqaer les sympathies 
de tous. » 

l e Matin relatant le bruit .qui a couru sur la 
découverte de l'assassin ajoute : 

« Nous reproduisons ce bruit sous toutes réser
ves, comme nous l'avons fait pour tous ceux qui 
nous sont parvenus dépuis quelques jours , 

» Mais cette fois la rumeur publique précise 
les faits, elle prèle même aux autorités l'intention 
de vouloir étouffer une affaire qui p3Ssiouue à 
juste t i t re l'opinion, et le devoir d« gouvernement 
est de faire connaître la vérité. • 

M. Maurice l'aure déposera lundi son rapport tait 
au nom de la commission d'initiative, et concluant à 
la prise en considération de 1» proposition de MM. 
Lefevre-I'ontalis et Lockroy. 

Cette proposition, on s'en souvient, tend à ce qu'il" 
ne soit procédé à une élection dan» lus départements 
ayant plus de deux députés que lorsqu'il s'est produit 
deux vacances. 

LES DEBATS 
S B L'ADRESSE M PARLEMENT ANGLaiS 

Le huitième bureau, ehargi d examiner l'élection 
du Haut-Rhin, a conclu par 12 voix contre l i a là~vâ"-
lidation de l'élection de M.Vieillard-Migeon et à l'en
quête pour celle de M. Kcller. 

Tous les membres républicains du bureau ont HUC-
cesaivemont refusé de se charger du ra.irtïert •*-

Les d bats sur l'adresse, dans les deux Cham
bres anglaises, en réponse au discours de la Heine, 
permettent de constater que le passage de la lia-
rangue l'oyale u.u sujet des revendications ir lan
daises a profondément réagi sur le langage des 
ora teurs l ibèr iux, M. Gladstone eu tète, aussi 
bien que sur celj i de M. Parnell , 

Lord Salishury et sir Michael Ilicks-Beach, lo 
premier dans la Chambre des lords, le second dans 
les Commnnes, ont vivement reproché M chetffu 
parU libérai, c'est-à-dire à M. Gl-idstonc d'avoir, 

On lit dans le Ommlmi* : < Nous avons dit, dès le 
jou r où l'ut connu l'assassinat de M. BuifjSBC, que 
M. Sevaistre, le sympathique député do l 'Eure, 
avai t voulu poser une question au ministre de la 
justice, question motivée par le p ïu d'empresse
ment des autorités judiciaires à venir procéder 
aux constatations légales à Maisons-Lafrîttc. 

» M. Deaaote, ou se le rappelle, fut introuvable, 
et M.Sevaistre dut remettre sa question à la séance 
de jeudi dernier. 

» M. Sevaistre ne posa pas sa question et voici 
pourquoi : 

» Mercredi dernier. U recevait une lettre du 
garde des sceaux lui accusant réception de sa let
t re et lui faisant observer que, sur les cinq iHj'mts 
que comportait sa question, le premier, relatif 
aux communications de la gare île Maisons avec la 
gare Saint-Lazare rentrai t dans les at tr ibutions du 
ministre des t ravaux publics ; q a e les points nu
méros 2, ;i et 4, relatifs aux avertissements don
nés à la préfeetare de police et à, l 'at t i tude du br i 
gadier de gendarmerie de Maisons, étaient du 
domaine du minisire de l'intérieur ; ei que, enfin, 
sur le cinquième point (agissements du parquet de 
Versailles', lequel étai t de sa compétence person
nelle, il avait immédiatement demandé des ren
seignements, qu'il s'empresserait de transmettre 
soit a M. Sevaistre, soit à la Chambra, dès qu'ils 
lui seraient parvenus. 

» Pour olîteuir quelques renseignements sur 
cette tr iste afinire, M. Senraiatrr doit donc •'adres-
sar à MM. Sarrien, lMsaole et Baïhaut et t rouver • 
ces trois ministres disposés en sacrne temps à ré- j 
pondre s\ sa question. 

» Nous avons, dès le premier jour , dit que le | 
gouvernement voulait étouffer l'all'aire; la réponse 
plus qu'extraordinaire faite par le ministre de lu 
justice à M.Sevaistre n'en est-elle pas la preuve .'» 

* * 
On communique à l'un de nos confrères une 

lettre qne le commissaire de police de Manies u 
reçneetÉ rausmise au préfet de police. Nous ne la 
reproduisons, bien entendu, qu 'à t i t re de simple 
curiosité. 

Voici cotte lettre ridiculement invraisembla
ble : 

,\ l'heure où vous lirez, j 'aurai censé d'exister. Ne 
cherchez pas l'amaasia. 

Je mo suis justement vengé. Après avoir sali mi 
femme, cet infiiuie Barrème allait s'en prendre à ma 
fille. J'ai appris à temp< cette odieuse intention. J'ai 
rés du de nie faire justice. Ne croyez pas que c'est 
pendant son sommeil cpie je l'ai exécuté. Dieu ne 
permet pas ces lâchetés. Face à l'ace ilans U wagon, 
je lui ai rappelé ses infamie;: je lui ai dit de reeeen-
man&er son àme à Dieu, s'il y croyait. Je lui ai donné 
dix minutes: après ce temps, il a pleuré, m'a parié 
de sa femme, de ses enfants. Mais ma femme et ma 
tille lâchement c lTensccs, ne deinandaicnt-clles pas 
vengeance .' Alors il a fermé les yeux; jo l'ai tué. 

lia femme et ma fille vont retourner en Amérique, 
leur pays, Mon rad ivre sera aussi retrouvé; mais'la 
vengeance humaine aura eu iâfisfaction. 

Ce factum, qui n'a pu éclore que dans un cer
veau malade, esl écrit d'une è -riture quai ronde 
et ne porte aucune signature. 

Le chef de là sûreté est chargé d'en rechercher 
l 'auteur. 

du écrit de lirux'l les : 
« Une scène assez étrange s'est passée mercredi, 

vers cinq heures et demie du matin, aux environs 
de la gare du Nord. 

» Un sieur N , . . , cocher de place, venait de 
déboucher par la rue de Brahant, sur la place 
Kogier, quant , avisant un commissionnaire qui 
stationnait devant la favade do la gare, il s'écria . 

» — Le voilà ! c'est bien lui ! j e le reconnais ! 
c'est l'assassin du préfet de l 'Eure! 

» Eu même temps, il s'élançait vers le commis
sionnaire et, appelant un agent, cria de toutes ses 
forces : 

» — Empoignez-le. je vous dis que j e le recon
na i s ! 

» Et il continua à tenir ferme le bras de celui 
qu'il accusait. Le commissionnaire se débattait 
violemment, protestant de son innocence. 

» L'autre n'en voulut pas démordre. 11 y eut 
alors une véritable lut te corps à corps entre ces 
deux hommes. 

» La police, arr ivant bientôt après, lesconduisit 
tous deux au poste. Là, le cocher maint int toutes 
ses déclarations; il demanda même à avoir la pr i 
me promise à celui qui ferait connaître l'assassin. 
On ne sait encore ce qui peut y avoir de vrai dans 
toute cette histoire. 

« Quoi qu'il eu soit, les déclarations du cocher 
ont été consignées. Le commissionnaire de place 
dénoncé est un nommé Lèopold D . . . , frar.eais 
d'origine, demeurant chaussée d'Anvers. 

» Deux agents de la sûreté de Paris sont, en ce 
moment , à Bruxelles, pour rechercher l 'auteur du 
crime. » 

SITUATION METEOROLOGIQUE.— Paris, 22 janvier. — 
La zone des bass-s pressions qai K tient toujours à 

l'ouest de l'Europe, s'étend jusqu'au centre du continent et 
sur la Méditerranée ; elle renferme des înimma peu ac
centués qui déplacent lentement vers l'Est. Le baromëtre 
monte en Scandinavie (7*3 sapa), il cal toujours élevé S 
Moscou 773 Basai. 

La température varie peu et irrt-guliècement. Le ther
momètre maria ail se masia— » • à Moscou,— a-a Bu-
lin. Paris, — S- a Bordeaax, - j - »• à Urest et IS- à Alger. 

En Fiance, des Beiges en des pluies sont tonjours pro
bables ; la tesapersitare va rester beaae.A Paris.la journ. • 
d'hier a cté belle, de la Beige <>t tombée cette nujt, la cim-
clie présente te mutin <i centimètres B"i pslaMlll 

CHROMQIE LOCALE 
R O T J B A I X 

Le JOIKXAL I>E fUHmxxxpuMIermprockat-
nement, dans ses 'lieux éditions (gremé et 
petit format), des tableau.r indiquant les 
principales maisons ,?exoi:vEAtTÉs. CONFEC
T I O N S , MODES, LINGERIE, MERCERIE, CHAPELLE
RIE, CORDONNERIE, HORLOGERIE, BIJOUTERIE. 
CONFISERIE, JOUETS D'ENFANTS, etc., etc., Bhj 
Jioubai.v-Tourcofnr/. 

D'autres tableau.icomprendront les nom I 
des pournisset'is d'articles pour TISSA'-LM, 
PEtGNAGES, FILATURES, ClC. 

Ces tabieui'.r, mis réffutiiremeni sous 
les peUM du public, rappelleront à eeuM <'c 
nos concitoyens qui l'ignorent o>i qui l'ou
blient souvent, qu'ils peuvent facilement 
acheter à Itouba Lv- Tau, -coing ce q lï ils vont 
trop volontiers chercher à grands frais m 
dehors. 

Les maisons qui désireraient figurer 
(faits nos tableauw sont priées de nous en
voyer,le plus tôtpossible, leur nom et leur 
adresse, eu indiquant leur spécialité, car 
nous devrons n o m LIMITER A UN CEKTAIN 

NOMBKE. 
Le J O U R N A L DE ROUBAIX c?/. arrivé à un 

tii'J;ie très-c'ce. 
Dans la circonscription de Roubaix-

Tt>i>rcoi>t.g-L>i >t>i»a .qui ain'p, end Zoo Oi\> 
habitante, il se rencontre dans toutes les 
itiains. La grande édition c*t reçue par 
l'imh'slriel, le négociant, le propriétaire, 
comme tétttton à cinq centime* est lue 
par l'ouvrier, l'employé, le détaillant, le 
cultivateur, te petit rentier. Il se trouve 
dans to'.is les cercles, caf's. hôtels, res
taurants, estuuiinels e! dans la plupart 
éles cabarets. 

Les maisons, dont les no,as figureront 
sur nos tutilcau.r. s'assureront une ]>uJ>l:-
cité considérable et très-produclire, oar le 
consommateur de toute ctasm s'haMlua 
aisément à tfodresser tte préférence au 
fournisseur dont le no,r esl /'fC'juemment 
rappelé à son souvenir. 

A v i s a u x . é l e c t e u r » . — N o u s p r ions 
i n s t a m m e n t loa c o n s e r v a t e u r s e < les i ndépen 
d a n t s d e s ' occupe r de la rév i s ion des l istes 
é l ec to ra les : nos a m i s n e do iven t p a s oub l i e r . 
en effet, q u e d a n s le c o u r a n t de l 'année ISSo 
a u r a lieu le r e n o u v e l l e m e n t p a r moi t i é , des 
consei ls g é n é r a u x et des consei ls d ' a r r o n d i s 
s e m e n t d a n s tofts les c a n t o n s de l ' r a n c e . 

On sa i t q u e tou te d e m a n d e en inscr ip t ion 
ou en rad ia t ion se fait à la Mair ie , s u r un r e -
|rtsiresm1 toc, d u l ô j a n v i e r a u 4 t é i i r U i n 
c l u s i v e m e n t : ce délai u n e lo is e x p i r é , t o u t e 
r éc l ama t ion es t l e t t r e m o r t e . 

E c o l e n a t i o n a l e d e s A r t s i n d u s t r i e l s . 
L"l de nos SamstJOSkisaria particuliers fit Paris 
nous adresse les dépi-ehes suivantes : 

P a r i s . •>-_» j a n v i e r , 5 h. soir . 
M. le m i n i s t r e d u c o m m e r c e e s t e n t e n d u p a r 

la commission. 
A une question de M. Lyonnais demandant 

si les ministres compétents ont des vues dVn-
seinblcsnr l'orpnnisation des écoles d'eiis-i, 
gncnovntindustriel,M. Lockroy répondqu au-

desaffectation.de
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